Article 24 : Education
C. Situation sur le terrain
1. En Belgique, l’accueil et l’éducation des enfants sont organisés de manière séparée selon les « publics » : la majorité des enfants suivent l’enseignement « ordinaire » tandis qu’un nombre important d’enfants en situation de handicap se voient orientés vers un enseignement spécialisé. 
L’enseignement spécialisé – La Belgique en retard
2. L’enseignement spécialisé, en Belgique, s’adresse à des enfants en situation de handicap âgés de 2 à 21 ans.

3. L’enseignement spécialisé est organisé sur base de 8 types de cours différents, en fonction du handicap que présentent les enfants qui le suivent :

retard mental léger (type 1), 
retard mental modéré ou sévère (type 2), 

sérieux troubles caractériels et/ou de personnalité (type 3), 

déficiences physiques (type 4), 

séjour dans une institution médicale ou un préventorium (type 5), 

déficiences visuelles (type 6), 

déficiences auditives (type 7), 

sérieux problèmes d’apprentissage (type 8).

Les types 1 et 8 ne sont pas proposés dans l’enseignement maternel. 

Le type 8 n’est pas proposé dans l’enseignement secondaire. 
L’enseignement spécialisé n’existe pas pour l’enseignement supérieur et universitaire.

9. Aujourd’hui, la Belgique est l’un des derniers pays dits « industrialisés » à garder une structure scolaire spécialisée pour les personnes handicapées. 

4. Cette distinction entre enfants handicapés et enfants non handicapés est contraire au prescrit de la Convention ONU sur les droits des personnes handicapées (UNCRPD) qui préconise le développement d’un enseignement inclusif. Elle est donc en net décalage par rapport au prescrit de l’UNCRPD.
10. La Belgique a raté le train de l’inclusion scolaire et donc de la construction d’une société globalement inclusive. Vu que les enfants sont éduqués et formés dans l’ignorance des autres, ils ne développent pas de sentiment positif par rapport à l’altérité. Comment s’étonner dans ces conditions que le marché de l’emploi, par exemple, ne soit pas ouvert à l’inclusion…

Origines de l’enseignement spécialisé en Belgique
6. L’enseignement spécialisée belge a été créé en 1970 (ce qui explique que celui-ci existe tant en Belgique francophone que néerlandophone) en partant du désir louable de mettre en place un système éducatif à destination des enfants lourdement handicapés qui, jusqu’alors, restaient à la maison et ne bénéficiaient d’aucun enseignement. 
7. L’idée de départ qui a présidé à la création du système d’enseignement spécialisé en Belgique était qu’il fallait donner aux enfants confrontés à des difficultés d’apprentissage un enseignement qui corresponde à leurs besoins. Dans l’enseignement spécialisé, ils peuvent bénéficier d’une aide spécialisée, de méthodologies adaptées et d’un encadrement plus important que dans l’enseignement ordinaire. 

8. L’enseignement spécialisé a connu un grand succès en Belgique. A titre indicatif, pour l’année scolaire 2008-2009, le nombre d’enfants et d’adolescents inscrits dans l’enseignement spécialisé en communauté française s’élevait à 32.208. Ceci représente 4.6% des enfants inscrits dans l’enseignement primaire et secondaire
. Ils se répartissaient dans 250 établissements sur le territoire de la Communauté française de Belgique. En Flandre, pour l’année 2009-2010, 46 710 enfants et d’adolescents étaient inscrits dans l’enseignement spécialisé 
. Ceci représente donc 4.2% des enfants inscrits dans l’enseignement primaire et secondaire.
Un système en progression, mais non évalué

11. Le nombre d’enfants qui suivent l’enseignement spécialisé est en progression régulière. Cependant, le système lui-même n’a jamais été évalué de manière globale 
. 

12. Le fait de ne pas évaluer un système éducatif montre bien à quel point les autorités compétentes se désintéressent de celui-ci et, partant, des enfants ou des adolescents qui y sont scolarisés !

13. L’absence d’évaluation régulière n’a pas permis au secteur d’évoluer, de s’ouvrir à d’autres conceptions. En 2012, il fonctionne sur des bases de réflexion qui datent de la seconde moitié des années ’60. 

14. Ainsi, au lieu d’être utilisé en complément d’un parcours scolaire « ordinaire », il s’y est substitué et constitue la seule solution envisagée pour un nombre très (trop) large d’enfants en situation de handicap qui sont orientés vers l’enseignement spécialisé alors qu’ils pourraient trouver leur place dans le système d’enseignement ordinaire.
15. De ce fait, ils ne constituent pas, non plus, une solution optimale pour ceux parmi les enfants handicapés qui ont le plus besoin de méthodologie et d’encadrement adapté : les budgets ne sont pas utilisés de manière optimale.
Une logique louable, corrompue au fil du temps
16. Si la logique de départ était louable et si le système a connu un « succès » important, les résultats sur le long terme (40 à 50 ans) se sont avérés négatifs, principalement, d’ailleurs, parce que la logique de départ n’a pas été suivie : la logique s’est elle-même corrompue au fil du temps. Nous pointerons ici les effets pervers suivants.
17. L’existence d’une solution alternative toute prête qui prend en charge l’enfant « en difficulté » tend à dispenser l’enseignement ordinaire de sa mission d’inclusion et de sa responsabilité de suivi scolaire. Ceci explique, en partie, le succès de l’enseignement spécialisé en termes de fréquentation.
18. L’école spécialisée tend à devenir le réceptacle des cas les plus faibles (certains parents d’enfants en situation de handicap parlent même de « dépotoir »). Elle renforce chez l’enfant en situation de handicap le sentiment d’exclusion, de différence, de dévalorisation et d’échec. En d’autres mots, elle est aux antipodes de l’inclusion.
19. Il n’y a pas d’obligation pour les enseignants d’être formés aux spécificités du handicap qu’ils accompagnent, ce qui est en contradiction avec l’idée même d’un service spécialisé. La formation est laissée à l’initiative des enseignants ou de l’école avec des résultats forts divers selon les cas. De manière plus imagée, nous dirons que les « maîtres » dans l’enseignement spécialisé se spécialisent par le public dont ils s’occupent plus que par la méthode qu’ils appliquent. Il s’en suit une disparité des résultats obtenus.
20. L’évaluation systématique de l’efficacité des méthodes d’enseignement spécial mises en place ne fait l’objet que de peu de suivi dans la durée. L’évaluation des méthodes est laissée à l’initiative des établissements avec des résultats ici aussi forts variés.

21. En l’absence d’un programme de formation continue, la qualité de l’accompagnement spécialisé se dégrade au fil du temps.

22. La formation des enseignants de l’ordinaire au handicap leur permettrait de détecter beaucoup plus rapidement les problèmes et d’essayer d’y apporter une remédiation au sein même de l’école ordinaire.
23. Dans la pratique, l’école spécialisée est une voie à sens unique sans passerelles de retour.
La formation des maîtres, un problème à solutionner en amont
24. Les lacunes sont criantes au niveau de la formation des maîtres en activité dans l’enseignement spécialisé. L’objet n’est évidemment pas ici de vilipender des professionnels qui s’investissent avec beaucoup de cœur. 

25. Il s’agit simplement de constater que les autorités ne donnent pas aux enseignants du secteur spécialisé les outils techniques, méthodologiques et pédagogiques « spécialisés » dont ils ont besoin pour mener à bien la difficile mission qui leur est confiée. 

26. Dans le même temps, les enseignants du secteur « ordinaire » ne reçoivent pas la formation de base aux réalités du handicap nécessaire pour leur permettre d’accueillir, en toute sérénité, des enfants ayant des besoins spécifiques dans leur classe devenue inclusive.
27. La formation des maîtres de l’enseignement ordinaire et de l’enseignement spécialisé est actuellement insuffisante pour permettre de parcourir le long chemin vers l’école inclusive. Cependant, l’ampleur de la tâche ne peut aucunement justifier l’inertie actuelle.

28. A ce titre,  les SAPH et les ORPH regrettent vivement qu’il existe trop peu de réelle formation professionnelle en interprétariat en langue des signes en Communauté française de Belgique. De la même façon, il manque de solutions de formation continuée
. Ceci ne favorise pas l’accession à une réelle carrière professionnelle.
De premiers pas vers un « mieux »

29. Soyons de bon compte : les autorités responsables ont posé de premiers jalons sur la route vers la construction d’un enseignement inclusif.
La Communauté flamande et son enseignement intégré (GON)

30. La Communauté flamande a pris des mesures en faveur du développement d’un « enseignement intégré » (‘GON’) à partir de 1984 pour l’enseignement primaire et de 2010 pour l’enseignement secondaire et supérieur 
.
31. L’idée est de mettre en place des partenariats entre enseignement ordinaire et enseignement spécialisé pour permettre à des enfants en situation de handicap de suivre les cours dans l’enseignement ordinaire en bénéficiant de cours complémentaires spécifiques dans un établissement spécialisé. 

32. Il est intéressant de noter qu’après une période de progression lente du nombre d’enfants en situation de handicap bénéficiant de cette approche plus inclusive (de 1986 à 1999), la tendance s’est accélérée de 1999 à 2009 pour arriver à 10.503 élèves suivant l’enseignement intégré.
33. Néanmoins, sur le terrain, les organisations pointent de sérieuses difficultés. En effet, la Communauté flamande n’a pas clairement choisi en faveur de l’enseignement inclusif. 

34. C’est ainsi que tous les enfants ne trouvent pas une place dans l’enseignement ordinaire et, pour ceux qui y obtiennent une place, c’est presque toujours après que leurs parents aient parcouru un long chemin parsemé d’obstacles. La recherche d’une place en école « inclusive » dure souvent longtemps et suscite une multitude de tracas.

35. Même quand une famille a trouvé une école pour son enfant en situation de handicap, elle doit encore se décarcasser pour pourvoir au soutien nécessaire de l’élève. 

36. Finalement, les familles qui y arrivent sont généralement celles qui ont obtenu un « budget d’assistance personnalisé » (‘PAB’) pour leur enfant, ou qui ont des revenus importants, ou qui ont un réseau de relation efficace ou encore qui ont de très bonnes capacités d’organisation. Malheureusement, il existe une inégalité dans l’obtention des avantages précités, dont l’accès est souvent limité à certaines couches sociales
37. Des problèmes se posent aussi au niveau des diplômes. En effet, les élèves en situation de handicap qui suivent l’enseignement ‘BuO’ et ‘ION’ 
 n’obtiennent pas de diplôme à la fin de leur parcours scolaire.
38. Malheureusement aussi, les parents d’enfants en situation de handicap et les organisations représentatives ne sont pas impliqués dans l’évaluation et dans les réflexions qui se déroulent en matière d’enseignement.
La Communauté française, son programme pilote et ses « projets d’établissement »
39. Conscients des dérives qui frappent l’enseignement spécialisé, les autorités responsables ont mis en place, depuis 2004, un programme pilote de (ré)intégration des classes spéciales dans l’enseignement ordinaire 
. 

40. L’accueil de l’élève en situation de handicap y est inscrit dans le projet pédagogique de l’école ordinaire. En 2010 ce programme concernait 843 élèves soit 2,5% de la population concernée. Ce programme correspond à la logique des « petits pas ». S’agissant d’un programme pilote, il dépend de la bonne volonté des établissements scolaires.
41. Avec le décret du 9 février 2011
, une étape supplémentaire a été franchie : les établissements scolaires sont désormais obligés d’inscrire dans leur projet d’école la volonté d’intégrer les enfants à besoins spécifiques. Les établissements qui réalisent concrètement cette intégration sont aidés et soutenus tout au long du processus.

42. A ce jour, ce décret a été suivi d’effet pour environ 800 élèves alors que 30.000 élèves fréquentent l’enseignement spécialisé. Si ce premier pas est positif, il est nécessaire de 
· poursuivre une information large sur les moyens disponibles et les principes soutenus par le décret,

· le considérer comme une étape et non un aboutissement d’inclusion scolaire,

· tenir compte des résultats d’une évaluation longitudinale du dispositif et de ses manques pour en adapter les modalités,
· pointer la timidité des moyens disponibles, notamment au niveau de l’enseignement mais aussi en termes de réseau, en regard des ambitions
La Communauté germanophone et sa logique de soutien pédagogique spécialisé.
43. Depuis mai 2009, la Communauté germanophone a mis en place un centre de soutien pédagogique qui apporte un soutien pédagogique spécialisé aux enfants en situation de handicap qui suivent leur apprentissage dans l’enseignement ordinaire
.

44. Ce décret présente, cependant, un biais important au niveau de l’aide pédagogique qu’il prévoit pour les enfants et les adolescents en situation de handicap. Il ne prévoit que 4 heures d’aide pédagogique, par enfant et  par semaine, dans l’enseignement fondamental et pour les 4 premières années du secondaire. Ce nombre est nettement insuffisant. Il ne permet pas d’aboutir à une réelle intégration des enfants en situation de handicap dans l’enseignement général. 
45. Lors des deux dernières années du secondaire, les jeunes handicapés ont droit à 8 h d’aide pédagogique par semaine. C’est mieux mais toujours insuffisant.

46. Dans l’enseignement supérieur, l’aide peut aller jusqu’à 15h / semaine. Ce nombre d’heures semble beaucoup plus raisonnable. 

47. Le fait que l’aide pédagogique soit moins importante au niveau fondamental et secondaire inférieur est symptomatique d’une approche élitiste contraire à la logique même de l’enseignement inclusif : seule l’élite des élèves en situation de handicap peut, dans de telles conditions, parvenir à un niveau d’enseignement supérieur !

Liberté de choix des études et des options dans l’enseignement secondaire

48. Pour les élèves en situation de handicap fréquentant l’enseignement spécialisé ou ordinaire, la liberté de choix est extrêmement réduite. 
48’. Pour ceux qui fréquentent l’enseignement ordinaire, les limites sont dues aux défauts d’accessibilité qui existent, malheureusement, dans la majorité des établissements scolaires. Le choix de l’élève se limite donc à certains établissements scolaires. Par contre, si son choix se porte sur un établissement présentant des défauts d’accessibilité, les démarches pour obtenir les adaptations nécessaires ou la mise en place d’aménagements raisonnables risquent de placer l’élève en décalage par rapport au rythme scolaire. Rares sont les parents qui décident de faire le « forcing ». Leur choix se restreint alors à(aux) établissement(s) qui sont déjà accessibles.
49. Pour l’enseignement spécialisé, cela tient au fait de la spécialisation elle-même qui limite fortement le nombre d’établissements parmi lesquels l’élève peut choisir en fonction du type de handicap qui est le sien. A ce niveau, la répartition géographique des établissements scolaires aura aussi une influence non négligeable sur le choix opéré par l’élève et/ou sa famille. A cela s’ajoutent les problèmes d’accessibilité des bâtiments qui, c’est paradoxal, existent aussi dans une logique d’enseignement spécialisé. A titre d’exemple, pour la région de Mons – Tournai : il n’existe qu’une seule section de l’enseignement spécialisé pour les personnes avec un handicap physique : secrétariat – tourisme
50. Pour l’enseignement ordinaire, le choix limité est le fait d’un « patchwork » de raison : l’inaccessibilité architecturale, le manque ou l’absence de nursing, la persistance de clichés…
Passer de l’enseignement spécialisé à l’enseignement ordinaire

50’. Les ORPH et les SAPH constatent également que la filière « enseignement spécialisé » est très cloisonnée. Lorsqu’un enfant ou un adolescent en situation de handicap est engagé dans cette filière, il lui est très difficile de la quitter pour continuer sa scolarité dans le système ordinaire.

50’’. Globalement les élèves sont peu encouragés ou stimulés à passer dans le système ordinaire. Si les ORPH et les SAPH insistent sur l’importance de stimuler ce type de transition, c’est parce qu’elles ont conscience que cela peut générer des peurs dans le chef du jeune ou de ses parents. Dans le contexte belge actuel, il s’agit d’un saut vers l’inconnu qui nécessite une combativité exemplaire. Un saut que très peu sont enclins à faire, dans de telles conditions. 
L’enseignement en langue des signes

51. En plus des manques « généraux » existent aussi des problèmes spécifiques à certains handicaps dans l’enseignement. C’est notablement le cas pour les enfants sourds. 

52. En Belgique, les langues des signes sont reconnues officiellement, sans pour autant qu’elles soient reconnues en tant que langues nationales. Cela ne donne pas aux personnes qui ont besoin de cette langue pour communiquer les moyens de recours qui leur  seraient utiles afin de faire valoir leurs droits
.

Problèmes spécifique à l’enseignement primaire
53. Au niveau de l’enseignement primaire spécialisé, se posent déjà des problèmes que nous qualifierons de techniques. Donner, à un enfant qui n’entend pas, les outils de communication qui lui sont les plus accessibles, dès le départ, est évidemment essentiel pour lui donner les meilleures chances de s’intégrer socialement et de suivre un enseignement valorisant.

54. Malheureusement, dans le système belge d’enseignement spécialisé pour les sourds, l’accent est encore très fortement mis sur l’apprentissage de la lecture labiale, de la parole et du développement de la langue parlée. Les efforts nécessaires pour atteindre des résultats satisfaisants sont énormes et se font au détriment de l’apprentissage des autres matières. 

55. Au final, les élèves sourds accumulent un retard par rapport aux autres élèves ce qui rend difficile une intégration valorisante dans l’enseignement ordinaire. Beaucoup restent donc confinés à l’enseignement spécialisé alors que moyennant un bon encadrement, ils auraient pu suivre un enseignement ordinaire avec fruit.

Problèmes spécifiques à l’enseignement secondaire
56. Au niveau de l’enseignement secondaire spécialisé pour sourds se pose un autre gros problème : celui-ci ne délivre pas de diplôme qualifiant. C’est pourquoi beaucoup d’enfants sourds intègrent l’enseignement ordinaire. 

57. Dans l’enseignement ordinaire, ils se trouvent confronté à la différence et au problème d’acceptation par leurs condisciples qui, souvent n’ont pas une conscience très développée des réalités du handicap. Comme, en outre, ils sont généralement esseulés, sans condisciples sourds avec qui échanger, sans « modèle » à qui s’identifier, ils subissent donc un isolement qui est l’inverse de l’inclusion.

58. Se pose aussi, bien sûr, le problème de l’encadrement. Celui-ci doit être réalisé par les interprètes en langue des signes. Actuellement, un élève suivant l’enseignement secondaire ordinaire ne peut pas faire appel à un interprète en langue des signes pour l’ensemble de ses heures de cours ou autres activités organisée au sein de l’école. Il lui est donc difficile d’atteindre une compréhension suffisante des matières et d’avoir le minimum de contacts sociaux nécessaires pour surmonter les obstacles qu’il rencontre. 
59. Au niveau des enseignants, il y a, en Flandre, seulement 11 personnes sourdes diplômées en tant qu’enseignants. C’est fort peu pour assurer le soutien nécessaire aux étudiants sourds. Sur ses 11 professeurs, il n’y en a que 4 qui prestent dans l’enseignement spécialisé. L’expertise en langue des signes est donc assez faible dans l’enseignement spécialisé.

60. Illustration : voir la plainte dans l’Article 7 – Enfants handicapés
61. L’UNCRPD insiste aussi sur le droit à la formation tout au long de la vie. Les problèmes à ce niveau sont du même type : le nombre d’heures pendant lesquelles un adulte a droit au soutien d’un interprète dans le cadre de la formation continuée est  extrêmement réduit.
62. Faute d’aménagements raisonnables, les adultes sourds ne peuvent suivre de formation dans des conditions d’égalité avec les autres.

62’. Dans les Communautés flamande et française : l’encadrement des interprètes en langue des signes n’est pas suffisant, actuellement 
. Le nombre d’interprètes est, par ailleurs, trop faible pour pouvoir satisfaire toutes les demandes. Pourtant, l’encadrement est également une tâche qui incombe aux autorités qui est responsable du développement de la formation, du financement et de l’amélioration des interprètes en langue des signes.
Enseignement en Braille
63. A l’inverse de ce qui se passe pour les personnes en situation de handicap auditif, la majorité des personnes en situation de handicap visuel suivent l’enseignement dans des structures ordinaires. Moyennant un encadrement adéquat, elles peuvent en effet s’y épanouir sans trop de difficultés, à l’instar de leurs compagnons de classe.

64. Les possibilités d’assistance existent et sont utilisées. Cependant, il faut regretter que, à l’heure actuelle, toutes les écoles, loin s’en faut, ne sont pas prêtes à mettre en place l’organisation nécessaire pour réaliser l’intégration d’élèves en situation de handicap visuel. Il existe encore trop de méconnaissance sur le handicap et sur les possibilités d’accompagnement pour que l’inclusion soit généralisée.

65. La conséquence de cela est que l’enfant ou le jeune en situation de handicap visuel ne dispose pas des mêmes possibilités de choix que les autres écoliers ou étudiants.

Difficultés de transport

66. Les difficultés de transport scolaire et d’accessibilité des écoles d’enseignement spécialisé sont importantes. Les enfants en situation de handicap sont parfois obligés de se déplacer longuement, matin et soir, pour se rendre dans leur établissement scolaire. 
67. Ceci est dû au fait que le maillage territorial proposé par les établissements d’enseignement spécialisé ne permet pas à chaque enfant  de disposer de l’établissement d’enseignement qui lui convient à une distance raisonnable de son domicile. Par ailleurs, les établissements d’enseignement spécialisé ne sont pas toujours situés en des lieux fortement desservis par les transports en commun.
68. Illustration : cas d’enfants qui doivent se déplacer plus d’une heure matin et soir 

69. Le dilemme pour la famille est alors souvent de faire subir des déplacements longs à leur enfant en situation de handicap ou de déménager avec toutes les conséquences que cela peut avoir pour l’enfant lui-même, mais aussi pour les autres membres de la famille : déracinement, difficultés professionnelles, perte de réseau social …
70. Ce très gros problème qui place des enfants dans une situation où ils ne peuvent pas suivre l’enseignement auquel ils ont droit découle directement du développement important qu’a connu l’enseignement spécialisé en Belgique au cours des 40 dernières années et de la lenteur du développement d’un réel enseignement inclusif.

70’. A ce très gros problème de distance entre le logement et le lieu de scolarisation s’ajoutent des éléments connexes qui sont autant de facteurs aggravants. Les SAPH et ORPH tiennent à pointer particulièrement  : 

· le manque de formation des chauffeurs de bus et des personnes qui accompagnent les enfants au cour de ces déplacements

· l’absence de solutions d’accueil extra-scolaire avant et après le début des cours qui oblige les parents à laisser leur enfant faire des trajets longs et contraignants aux heures de pointe
Passage de l’enseignement spécialisé vers la vie professionnelle
71. L’inexistence d’un enseignement inclusif présente un autre défaut : il est peu susceptible de préparer les élèves en situation de handicap dans la vie professionnelle. Pour beaucoup de jeunes en situation de handicap, la seule possibilité est donc d’obtenir un emploi dans une structure de travail adapté. 

72. De manière complémentaire, le monde professionnel « ordinaire », composé de personnes qui n’ont pas été réellement en contact avec des personnes en situation de handicap au cours de leur scolarité est, inévitablement, très peu ouvert par rapport à l’engagement de personnel en situation de handicap, ou de collègues en situation de handicap.

Non-scolarisation
73. Toute l’ambiguïté de la survivance du système d’enseignement spécialisé est démontrée par le fait qu’une quantité non négligeable d’enfants en situation de handicap est aujourd’hui encore en situation de non-scolarisation. Si la philosophie d’enseignement spécialisé était respectée, il n’y aurait pas de cas de « non-scolarisation ».
74. A cet égard, les données statistiques dont nous pouvons disposer ne permettent aucune comparaison sérieuse. 
82. Au niveau de l’ensemble de la Belgique, un indicateur de la non-scolarisation d’enfants handicapés est le fait que des enfants en situation de handicap sont accueillis dans des centres conventionnés par l’INAMI. Parmi ceux-ci, cependant, certains sont scolarisés. Leur nombre et leur répartition géographique ne nous sont pas connues.

83. Au niveau de la Belgique francophone, un indicateur de l’existence de cas d’enfants en situation de handicap qui ne bénéficient d’aucun suivi scolaire est le fait qu’il existe 15 « services d’accueil de jour pour enfants non scolarisables (SAJJNS) » subventionnés par l’AWIPH
. Au total, 271 places sont ainsi agréées. 
84. Par ailleurs, il existe 3 « Centres de jour pour enfants handicapés non scolarisés » sur le territoire de la Région Bruxelles-Capitale, pour un total de 108 places 
. 
85. L’ensemble de ces Centres reconnaissent être confrontés à des problèmes de gestion de listes d’attente, ce qui démontre que le nombre d’enfants en situation de handicap qui sont actuellement non scolarisés en Belgique francophone est supérieur au nombre de places disponibles. 
86. L’indisponibilité de données chiffrées et, par conséquent, d’un dispositif qui veille à comprendre les raisons d’une éventuelle déscolarisation et réfléchir les meilleures modalités pour sortir de cette situation, sont très problématiques. 
87. Il ne s’agit, ici, pas de nier l’utilité de ce type d’accueil et ses apports positifs pour les enfants qui en bénéficient. Cependant, ces solutions ne peuvent constituer qu’une réponse à une situation spécifique, idéalement de manière provisoire. Elles ne peuvent être le résultat d’une impossibilité de scolarisation, y compris dans l’enseignement spécialisé. 

88. Par ailleurs, nous devons souligner le principal défaut de ce système : le fait qu’il ne soit pas constitué en lien avec le milieu scolaire et qu’il n’ait donc pas comme objectif principal l’intégration scolaire des enfants qui y sont accueillis. A ce titre, l’absence d’enseignants dans l’équipe de ces centres et services revient à les priver de la possibilité de faire progresser les enfants vers la scolarisation.
89. Cependant, il faut souligner le fait positif que plusieurs de ces services ont récemment engagé une réflexion sur une collaboration plus effective avec des écoles dans la perspective de mieux préparer le retour de l’enfant vers le milieu scolaire. Selon le même principe, ils envisagent par ailleurs de limiter le temps d’accueil de l’enfant. Ces marques de bonne volonté vont dans le bon sens mais elles ne seront rien si elles ne sont pas soutenues par le financement nécessaire.
Enseignement supérieur et enseignement universitaire

91. En Belgique, chaque université soutient et finance, avec l’aide des pouvoirs publics, un service ou des professionnels en charge d’accompagner les étudiants en situation de handicap. Les moyens mis à leur disposition varient d’une université à l’autre mais paraissent, plus ou moins suffisants, pour répondre aux besoins rencontrés. 

92. Par contre, pour ce qui est de la participation de jeunes gens en situation de handicap à des programmes d’échanges universitaires internationaux, les conditions de participation sur base de l’égalité ne sont pas remplies : la prise en charge de l’accompagnement doit être assurée par l’Etat qui envoie un étudiant à l’étranger. A ce niveau, la Communauté française ne remplit pas ses obligations.

94. Il convient de constater que dans sa globalité (corps enseignant, cadre administratif, environnement physique, …), l’université est aujourd’hui bien plus ouverte sur le handicap. Mais, il faut aussi souligner que si le nombre d’étudiants qui suivent un cursus universitaire augmente constamment, les moyens dont les établissements disposent diminuent, ce qui n’est pas un contexte favorable à l’accentuation des efforts d’inclusion.

95. A l’inverse, les hautes écoles organisant un enseignement supérieur non universitaire proposent moins de possibilités d’un accompagnement spécifique aux étudiants en situation de handicap. La conscientisation semble moins forte à ce niveau. 
96. L’accès à la profession d’enseignant passe, notamment, par des études supérieures non universitaires. Ceci ne favorise donc pas la présence d’enseignants en situation de handicap au sein du corps enseignant, ce qui a un impact négatif en termes de sensibilisation au handicap
.
97. Les écoles accueillant spécifiquement des élèves présentant une déficience visuelle ou auditive ne font pas exception. La solution doit sans doute être trouvée dans le soutien de projets d’intégration dans des écoles de milieu ordinaire. Ceci passe par un renforcement des moyens mis individuellement à la disposition des élèves. 

98. Le soutien de la formation d’interprètes en langue des signes doit être réfléchi dans ce sens, ainsi qu’une formation continuée des enseignants de l’ordinaire. Actuellement, hormis la promotion sociale, il n’y a plus de formation professionnelle en interprétariat langue des signes. 

99. Les autorités compétentes doivent mettre en place de meilleures conditions d’encadrement afin de garantir aux élèves en situation de handicap visuel la possibilité de suivre l’enseignement ordinaire dans des conditions similaires à celles qui s’offrent à tout autre élève.
D. Projets de recommandation
1. Les autorités compétentes doivent dégager les moyens nécessaires afin de mener une évaluation complète de l’enseignement spécialisé, afin de déterminer les améliorations qui doivent y être apportées. L’objectif doit être le développement d’un enseignement inclusif, en concordance avec le prescrit de l’UNCRPD.
2. Les autorités compétentes doivent clairement choisir pour l’enseignement inclusif en prévoyant la flexibilité nécessaire pour qu’un large nombre d’enfants et d’adolescents en situation de handicap puissent réaliser l’entièreté de leur parcours scolaire dans l’école ordinaire.

3. Les élèves qui parviennent au bout de leur parcours scolaire dans le cadre de l’enseignement inclusif doivent obtenir le diplôme correspondant.

4. Les autorités compétentes devraient impliquer concrètement les personnes handicapées et les organisations qui les représentent dans l’évaluation de la situation de l’enseignement tel qu’il est assuré aux enfants en situation de handicap ainsi que dans les discussions sur les solutions à mettre en œuvre à l’avenir.
5. L’expérience pilote lancée en Communauté française pour la réintégration des classes spécialisées dans l’enseignement ordinaire devrait être évaluée. Elle devrait être étendue si les résultats atteints sont encourageants. Elle devrait être adaptée si les résultats ne correspondent pas aux objectifs à atteindre. Elle doit être couplée à une révision d’ordre pédagogique à grande échelle afin que l’inclusion des enfants en situation de handicap ne se résume pas à une stricte intégration physique qui se cantonne à partager les infrastructures
6. Le développement du système d’enseignement intégré en Communauté flamande doit être amplifié et évoluer vers un réel enseignement inclusif pour tous les élèves et étudiants en situation de handicap.
7. En Belgique, les compétences en matière d’enseignement sont confiées aux communautés flamande, française et germanophone selon le rôle linguistique dont dépend l’élève. Depuis la création de l’enseignement spécialisé en 1970 (époque ou l’enseignement était une matière unitaire), les trois communautés ont fait évoluer leur enseignement à des vitesses différentes. Les Communautés devraient s’inspirer de leurs expériences respectives pour le développement, à terme, de trois enseignements inclusifs en Belgique.
8. Une évaluation des résultats obtenus suite à l’entrée en vigueur du Décret du Parlement de la Communauté germanophone du 11 mai 2009 devrait être réalisée afin de déterminer les pistes du développement futur d’un enseignement inclusif en Communauté germanophone.
9. Le champ de réflexion pédagogique devrait toucher tant les temps d’apprentissage scolaire que les moments de vie collective tels que les moments de récréation, de pause-déjeuner ou encore de garderie scolaire. 

10. Les autorités compétentes devraient recenser précisément les cas d’enfants en situation de handicap non-scolarisés afin de pouvoir mettre en place les solutions à ce déni de droit.
11. Les autorités compétentes doivent rendre obligatoire le fait que les centres et services pour enfants handicapés non scolarisés intègrent des enseignants dans leur personnel et collaborent avec des établissements d’enseignement afin de favoriser l’intégration scolaire des enfants qu’ils accueillent.
12. La Communauté française devrait accroître l’information aux parents d’enfants en situation de handicap par rapport au décret du 9 février 2009, afin d’augmenter le nombre d’enfants qui en bénéficieront pour suivre leur scolarité dans l’enseignement ordinaire. Elle devrait prévoir les moyens nécessaires pour accroître le nombre de bénéficiaires des effets de ce décret.
13. Les autorités compétentes en Communauté française réfléchissent à l’allongement des études des enseignants du fondamental et du secondaire inférieur. Ce devrait être l’occasion de mieux armer les maîtres par rapport à l’objectif de développement d’un enseignement inclusif. 

14. Les autorités compétentes doivent veiller à mettre en œuvre les solutions nécessaires pour garantir la liberté de choix des études et des options dans l’enseignement secondaire.

15. Les cursus pédagogiques des futurs enseignants devraient obligatoirement comporter une formation à la pédagogie appliquée aux élèves en situation de handicap.

16. Quand un enseignant suit une année de formation supplémentaire en orthopédagogie, celle-ci devrait être valorisable professionnellement et financièrement.

17. Les autorités compétentes devraient garantir un niveau d’encadrement suffisant pour permettre à des enfants et à des adolescents sourds de suivre un enseignement de qualité, dans un cadre inclusif.

18. Les autorités de la Communauté française de Belgique doivent mettre en place les mesures utiles pour favoriser le passage de l’enseignement spécialisé vers l’enseignement ordinaire.

19. Les autorités de la Communauté française de Belgique doivent mettre en place un système de financement pour permettre aux garderies d’accueillir des enfants en situation de handicap après les cours. Cela doit également permettre aux parents de ceux-ci de concilier correctement vie professionnelle et vie familiale dans des conditions similaires à celle qui existent pour tout citoyens.
� � HYPERLINK "http://www.enseignement.be/index.php?page=23827&do_id=7775&do_check" �http://www.enseignement.be/index.php?page=23827&do_id=7775&do_check�=


� � HYPERLINK "http://www.ond.vlaanderen.be/onderwijsstatistieken/2009-2010/zakboekje%20en%20plooifolder%202009-2010/zakboek%202009-2010.pdf" �http://www.ond.vlaanderen.be/onderwijsstatistieken/2009-2010/zakboekje%20en%20plooifolder%202009-2010/zakboek%202009-2010.pdf�, page 8.


� � HYPERLINK "http://www.alterechos.be/index.php?page=summaryList&content=article&display=list&lg=1&num=248&list_p_num=0" �Alter Echos n°248 - Actualités du 29/02/2008 au 11/04/2008�: � HYPERLINK "http://www.alterechos.be/index.php?p=sum&c=a&n=248&l=1&d=i&art_id=16635" �http://www.alterechos.be/index.php?p=sum&c=a&n=248&l=1&d=i&art_id=16635�


� En Communauté française, il n’est possible de suivre une telle formation que  par la filière dite de « promotion sociale » qui s’adresse à des personnes qui souhaitent sortir d’une situation de chômage.


� GON : � HYPERLINK "http://www.ond.vlaanderen.be/edulex/database/document/document.asp?docid=12254" �Decreet basisonderwijs van 25/02/1997� , artikel 11 en � HYPERLINK "http://www.ond.vlaanderen.be/edulex/database/document/document.asp?docid=14289" \l "301972" �Besluit van de Vlaamse Regering van 17/12/2010�, houdende de codificatie betreffende het secundair onderwijs, artikel 351 


� BuO : Buitegewoon Onderwijs (enseignement spécialisé) - ION : Inclusief Onderwijs (enseignement inclusif): � HYPERLINK "http://www.onderwijskiezer.be/buitengewoon/buo_gon.php" �http://www.onderwijskiezer.be/buitengewoon/buo_gon.php�


� � HYPERLINK "http://theses.ulb.ac.be/ETD-db/collection/available/ULBetd-03132010-104350/unrestricted/doctorat_tremblay.pdf" �http://theses.ulb.ac.be/ETD-db/collection/available/ULBetd-03132010-104350/unrestricted/doctorat_tremblay.pdf�


� Arrêté du Gouvernement de la Communauté française établissant les listes des implantations de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire bénéficiaires de l'encadrement différencié ainsi que la classe à laquelle elles appartiennent en application de l'article 4 du décret du 30 avril 2009, modifié par le décret du 9 février 2011 organisant un encadrement différencié au sein des établissements scolaires de la Communauté française afin d'assurer à chaque élève des chances égales d'émancipation sociale dans un environnement pédagogique de qualité


A.Gt 24-03-2011 - M.B. 20-04-2011: � HYPERLINK "http://www.gallilex.cfwb.be/document/pdf/36474_000.pdf" �http://www.gallilex.cfwb.be/document/pdf/36474_000.pdf�


� Décret du Parlement de la Communauté germanophone du 11 mai 2009. 


� Voir article 8 : Sensibilisation


� � HYPERLINK "http://www.diversite.be/index.php?action=artikel_detail&artikel=408" �http://www.diversite.be/index.php?action=artikel_detail&artikel=408�


�  Trialogue, n° 57, 2010, pp. 10-11: � HYPERLINK "http://www.fapeo.be/wp-content/Publications/Trialogue/tria_57.pdf" �http://www.fapeo.be/wp-content/Publications/Trialogue/tria_57.pdf�


� � HYPERLINK "http://www.awiph.be/integration/etre_accueilli/accueil+jeunes.html" �http://www.awiph.be/integration/etre_accueilli/accueil+jeunes.html�


� � HYPERLINK "http://phare.irisnet.be/centres-de-jour-et-centres-d-hebergement/l-accueil-de-jour/" �http://phare.irisnet.be/centres-de-jour-et-centres-d-hebergement/l-accueil-de-jour/�


� Cf. Article 8 - Sensibilisation





